
PSS est une association de services
aux personnes qui a notamment
développé des actions en direction
des personnes âgées et handicapées.
Son directeur, Robin Currie, présente
une formule de petits domiciles
partagés qui permet à des personnes
d’une même communauté 1 de
demeurer ensemble et dans leur
environnement le plus longtemps
possible.

La Plupart des vieilles personnes
encore indépendantes espèrent fer-
mement qu’elles ne finiront pas en
institutions ni dans des résidences
spécialisées. Elles trouvent que ces
lieux sont trop rigides et les isolent,
qu’elles y perdent progressivement
leur autonomie et leur individualité.
L’effet est amplifié pour les vieux de
minorités ethniques car leur culture
et leur langue sont différentes de
celle des résidents et du personnel.

Ville portuaire ancienne, Liver-
pool a accueilli de nombreuses
générations de marins venus du
monde entier et leurs familles. Il en
résulte un riche mélange de races et
de cultures différentes, avec des
communautés de taille conséquente
issues des Caraïbes, de différentes
parties de l’Afrique, du sous-conti-
nent Indien et de la Chine, de divers
pays européens, notamment l’Ir-
lande. Nombre de ces communautés
sont restées très liées conservant
leurs traditions culturelles, leur reli-
gion et leur langue.

PSS est une organisation à but
non lucratif qui s’est forgée une
renommée internationale pour son
travail innovant. Sa base principale
reste à Liverpool même si elle tra-
vaille dans d’autres parties du
Royaume-Uni.

Comme la plupart des vieilles
gens préfèrent ne pas finir leurs jours
dans des institutions, PSS a déve-
loppé une série de réponses alterna-
tives, dont les petits domiciles

communautaires : trois personnes
vivent ensemble et partagent une
maison dans leur quartier. Les mai-
sons sont situées au hasard dans dif-
férents quartiers de Liverpool, elles
ne se différencient pas des autres
maisons de la rue et n’ont aucun
signe ni nom distinctif. Comme
d’autres personnes qui vivent là, les
vieux font partie de la communauté,
utilisent les services de proximité et
sont considérés comme n’importe
quel voisin.

Dans chaque maison les trois
colocataires s’entraident. L’aide exté-
rieure est fournie selon leurs
besoins. Dans certaines maisons ce
sera 24 heures sur 24 ; ce type d’aide
est particulièrement approprié pour
des personnes ayant des problèmes
de santé mentale qui, sans cela, se
retrouveraient en établissement.
Dans d’autres maisons, on aura trois
heures d’aide par jour, ce qui permet
aux résidents de vivre à mi-chemin
entre l’indépendance totale et la
maison de retraite.

Dans tous les cas les aidants
impliquent autant que possible les
personnes dans les tâches domes-
tiques ; elles aident à prévoir les
repas, font les courses, participent
au ménage et autres tâches. Les
aidants veillent à encourager et à
aider les personnes à mener des vies
normales, ils ne font pas les choses à
leur place.

La souplesse des petits domiciles
communautaires de PSS les rend
particulièrement adaptés pour les
vieilles personnes issues de minori-
tés ethniques, pour qui, nous l’avons
dit, la vie dans un grand établisse-
ment est source de difficulté et d’iso-
lement. Par exemple, trois vieux
Somaliens vivent ensemble dans
une maison. Celle-ci est à côté de la
mosquée, et une salle de prière a été
prévue pour les cas où ils seraient
trop malades pour sortir. Ils sont
aidés par un professionnel somalien

qui chaque jour vient les voir et leur
prépare les repas somaliens : il parle
leur langue, connaît leur religion et
leurs coutumes.

Les petits domiciles communau-
taires offrent une alternative au
dilemme posé quand il s’agit d’aider
à rester dans leur milieu de vie des
personnes âgées trop fragiles ou
malades pour vivre seules. Le
modèle permet une grande sou-
plesse, et est conçu pour s’adapter
aux besoins des personnes au lieu de
leur demander de s’adapter aux
services existants. Cette réponse est
une solution de plus pour ceux qui
ne souhaitent pas vivre dans des
grandes résidences. L’intégration
dans la communauté se fait en utili-
sant des maisons ordinaires dans
des rues ordinaires avec un accès
total aux services de proximité. C’est
une réponse simple qui s’est
construite en discutant avec les
vieux, en les écoutant et en répon-
dant à leurs souhaits, à leurs besoins
et à leurs choix. Comme le disait un
de nos vieux résidents : « on gagne
sur les deux tableaux, on est chez soi
et on a de l’aide si besoin ». ■
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1. Le terme de « communauté » est utilisé ici au sens
habituel dans la plupart des pays anglo-saxons, ger-
maniques, scandinaves ou latins (mais pas en
France) : la population qui vit sur un territoire donné
et partage un ensemble de conditions économiques,
sociales, culturelles, climatiques et autres. Les com-
munautés, au sens français du terme c’est-à-dire eth-
niques ou religieuses, sont toujours en anglais suivies
d’un qualificatif.

Le dispositif gérontologique se situe au carrefour des
champs sanitaires et sociaux, alliant les compétences
de l’État, de la sécurité sociale, des conseils généraux
et des communes. Brève synthèse pour y voir plus clair
par Dominique Argoud, sociologue au Cleirppa.

L’AIDE SOCIALE : UNE GESTION DÉPARTEMENTALE
Les articles 157 et 165 du Code de la famille et de

l’aide sociale (CFAS) organisent l’aide aux personnes
âgées. Sur l’ensemble du territoire, les conditions d’ad-
mission à l’aide sociale sont d’avoir 65 ans ou 60 ans en
cas d’inaptitude au travail et d’être dépourvu des res-
sources suffisantes (en cas d’hébergement dans un
établissement) ou d’avoir des ressources inférieures aux
plafonds légaux fixés par référence à une prestation de
sécurité sociale.

Les prestations légales d’aide sociale se décompo-
sent en deux types d’aide qui sont gérés, depuis la
décentralisation, par les conseils généraux : l’aide à
domicile, c’est-à-dire essentiellement l’aide-ménagère
et l’aide à l’hébergement (en établissement ou dans
une famille d’accueil).

Depuis la loi du 24 janvier 1997, il existe un troi-
sième type d’aide : la prestation spécifique dépendance
(PSD). Elle est accordée par le président du conseil
général sur proposition d’une équipe médico-sociale.
Son montant varie en fonction du degré de dépen-
dance tel qu’il est appréhendé à travers la grille AGGIR
(grille comptant six niveaux qui permettent de mesu-
rer la dépendance). Il varie également en fonction de
la valorisation des prestations prévues par le plan
d’aide, qui dépend elle-même des tarifs fixés par le
conseil général.

LA POLITIQUE VIEILLESSE : DES COMPÉTENCES PARTAGÉES
ENTRE L’ÉTAT ET LES DÉPARTEMENTS

La politique en direction des personnes âgées pré-
sente la particularité de se situer souvent à l’intersec-
tion du sanitaire et du social. Or, en ce domaine, les
compétences sont partagées entre l’État et les départe-
ments.

En effet, cette dualité provient de ce que le sanitaire
et le social sont régis par deux lois différentes : celle
du 31 décembre 1970 (renouvelée par celle du 31 juillet
1991) pour le secteur sanitaire, et celle du 30 juin 1975
pour le secteur social. Cette coupure a encore été
accentuée par les lois de décentralisation puisque, d’un
côté, le social a été décentralisé au niveau départemen-
tal (conseil général), tandis que le sanitaire est resté
dans le champ de compétences de l’État et de la sécu-
rité sociale (préfecture, agence régionale d’hospitalisa-

tion). Une telle situation, dont les règles du jeu ont été
définies dans la loi particulière du 6 janvier 1986, est
propice à l’instauration d’un « ping-pong » institution-
nel entre les services de l’État (et de l’assurance mala-
die) et ceux du conseil général pour ne pas avoir à
assumer des coûts ne relevant pas spécifiquement de
leur champ de compétences.

Quoi qu’il en soit, le président du conseil général a,
depuis les lois de décentralisation, la responsabilité
d’élaborer la politique de la vieillesse, en lien avec le
préfet pour la partie sanitaire. Dans ce but, le prési-
dent du conseil général est chargé d’élaborer un
schéma départemental des établissements et services
sociaux et médico-sociaux. Ce schéma, plus communé-
ment appelé pour le volet personnes âgées « schéma
gérontologique départemental », a pour objectif d’éta-
blir un bilan de l’existant, ainsi que des orientations
pour les prochaines années.

Le président du conseil général détient également
le pouvoir d’autoriser ou non la création d’établisse-
ments pour personnes âgées relevant de la loi du
30 juin 1975. De même, il a la responsabilité d’habili-
ter ou non ces établissements à recevoir des résidents
au titre de l’aide sociale.

LA PLACE ET LE RÔLE DES COMMUNES
Les communes occupent une place particulière dans

le dispositif gérontologique. Elles constituent un acteur
souvent incontournable de la politique locale de la
vieillesse. Les communes sont à l’initiative et gèrent
un certain nombre d’équipements et de services pour
personnes âgées, soit directement, soit par le biais de
leur centre communal d’action sociale.

Bien qu’elle n’aient pas de compétences légales en la
matière, elles ont en effet la possibilité de développer
des actions afin de mieux répondre aux besoins locaux :
foyer-logement, accueil de jour, service d’aide à domi-
cile, portage de repas. En fonction des configurations
socio-historiques locales, leur place dans le dispositif
gérontologique est très variable d’une commune à
l’autre.

De même, leur rôle est plus ou moins important.
Ainsi, pour introduire une plus grande cohérence entre
les différents acteurs et réalisations à l’échelon commu-
nal, certaines municipalités se sont engagées dans des
démarches actives visant à encourager la coordination
gérontologique locale et à combler les lacunes du dis-
positif existant. ■

Dominique ARGOUD
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